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Sommaire

Historique
Tenue en décembre 2002, la conférence des Parties a adopté un plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle. Toutefois, les ressources disponibles à partir de la Convention de Bâle pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets sont limitées. Seul un montant de 1,2 millions de dollars US a été alloué aux activités du plan stratégique pour l’exercice 2003 – 2004. Si les objectifs de la Convention de Bâle doivent être atteints, il est tout aussi nécessaire de trouver d’autres sources de financement. Ainsi, le plan stratégique relève que la mobilisation des ressources est un élément clé pour s’assurer que les activités prioritaires identifiées peuvent être atteints.

But et groupe cible 
L’objet de cette note est de doter les pays en développement et ceux aux économies en transition de guide sur la question de la mobilisation de ressources pour les aider à mettre en œuvre la Convention de Bâle. Le principal groupe cible est constitué par les Ministères et les autres institutions chargés, au niveau national, de la mise en œuvre des dispositions de la Convention de Bâle.

Types d’actions
En vue de la mise en place de la Convention de Bâle, l’Etat Partie doit entreprendre des actions dans un certain nombre de domaines relatifs à la gestion des déchets. Ceux-ci pourraient inclure : 

· Des analyses juridiques et institutionnelles ;

· Une planification de la gestion des déchets (préparation de l’inventaire des déchets, identification des options de gestion écologiquement rationnelle, évaluation du mouvement transfrontières des déchets, élaboration des politiques, stratégies et plans conformes aux objectifs de la Convention de Bâle.

· Mise en œuvre de la gestion des déchets (établissement de cadres juridiques et institutionnels, réduction des mouvements transfrontières des déchets dangereux, promotion et introduction de technologies propres, collecte, recyclage, stockage et dépôt des déchets, renforcement de la sensibilisation, etc.)

Quantification des objectifs de la CB et des obligations des Parties 

La mobilisation de ressources financières va de pair avec la manière d’obtenir un financement suffisant pour atteindre l’objet désiré. Les objectifs de la CB ne peuvent être évaluées en termes quantitatifs. De même, il n’est pas possible de déterminer avec précision les exigences pour un Etat Partie pour mettre en œuvre la CB. La préparation d’une politique, d’une stratégie et d’un plan d’action nationaux définissant les cibles nationales est importante pour un Etat pour déterminer les actions à prendre et les besoins de financement requis. C’est seulement quand ceci a été fait qu’il est possible d’identifier les plus réalistes et les plus possibles sources de financement dans le but de mobiliser les ressources pour la mise en œuvre de la CB.

Etapes de la mobilisation des ressources financières 

Ceci est illustré dans la figure ci-dessous qui décrit une série d’étapes caractérisant le processus type de mobilisation de ressources. Dépendant de l’état de la mise en œuvre, un Etat peut opter de suivre ces étapes entièrement et/ou partiellement pour mettre en œuvre la CB, notamment la mobilisation de ressources à cet effet.

Les étapes de la mise en œuvre du plan national de la CB, notamment la mobilisation de ressources financières.
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Le message-clé de la figure ci-dessus est avant tout que la mobilisation de ressources financières devrait être perçue comme partie intégrante de la CB et ensuite que les questions de ressources devraient être prises en compte très tôt dans le processus pour assurer une planification et une mise en œuvre réalistes. 

Sources de financement 
Les sources de financement qui devraient être envisagées sont montrées dans la figure ci-dessous. Elles comprennent des fonds nationaux, des fonds de la CB et des fonds provenant d’organisations internationales de financement et de prêt. Le financement national joue un rôle important dans la mobilisation des ressources, certainement ensemble avec les sources internationales dans les accords de co-financement. Des formes nouvelles et novatrices de financement pourraient également être envisagées.

Revue des sources de financement pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle
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Ces sources de financement sont décrites avec plus de détails dans le chapitre 3 du guide et des fiches d’inventaires détaillées sur les sources bilatérales et internationales de financement sont fournies dans la deuxième partie. Fiches d’inventaire sur les sources possibles de financement de la gestion des déchets.

Utilisation du Guide : ce guide décrit comment les Etats peuvent entreprendre la mobilisation financière des ressources. Naturellement, les Etats ne sont pas obligés de suivre les phases proposées. De plus, l’information sur les sources de financement donne seulement une image statique.

De nouvelles modalités de financement national continuent d’être élaborées, les organismes internationaux de financement changent de stratégies et des modalités de financement intéressantes et nouvelles, combinées et novatrices émergent. Le guide devrait être compris compte tenu de cet éclairage.

1 Mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du plan stratégique de la Convention de Bâle

1.1 Historique

Ressources de la Convention de Bâle 

A sa sixième tenue en décembre 2002, la conférence des Parties à la CB avait adopté un plan stratégique pour la mise en œuvre de la CB. 

Cependant, les ressources financières et l’assistance de ce genre dont dispose la CB pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets sont limitées. Seul 1,2 millions de dollars US ont été alloués aux activités du Plan Stratégique pour l’exercice 2003 – 2004. En mai 2003, quinze (15) projets ont été sélectionnés pour être réalisés avec une allocation de 800 000 dollars US sur le montant ci-dessus mentionné avait été dégagé à cet effet. Si les objectifs de la CB doivent être atteints, il est tout aussi nécessaire de trouver d’autres sources de financement. 

Ainsi, le Plan Stratégique relève que la mobilisation de ressources est un élément clé pour s’assurer que les activités prioritaires identifiées peuvent être atteints. 

Mobilisation des ressources financières 

Le financement des activités nationales pour la mise en œuvre de la CB est envisagé par des sources nationales et extérieures. Les sources nationales de financement sont normalement mobilisées comme part du processus économique et politique de définition des priorités. Le financement provenant des organismes internationaux de financement dépend des processus identifiés de définition des priorités selon les pays à assister, les secteurs de concentration et la nature de l’assistance à fournir

Pour mobiliser le financement des activités de gestion des déchets, il est donc essentiel de reconnaître et comprendre :

· les principaux moteurs de l’action environnementale dans les domaines concernés ;

· les principales forces motrices sous tendant les processus de priorisation relatifs au financement national et international ;

· le cadre administratif et procédural type (souvent assimilé au « cycle de projet »).

1.2 But, Groupe cible et Structure

But
Ce guide permet aux pays en développement et à ceux aux économies en transition (aussi assimilés aux pays en transition) de se doter de guide relatif à la mobilisation des ressources pour les aider à se conformer à la CB.

Cette note vise à donner une revue d’une série d’étapes caractérisant le processus type de mobilisation des ressources et décrivant les activités qui pourraient préférablement être entreprises dans chaque étape.

Groupe cible
Le principal groupe cible est constitué par les ministères et les autres institutions chargées au niveau national, de la mise en œuvre de la CB. Les centres régionaux de la CB peuvent également s’approprier le guide.

Structure de la note
Outre le chapitre introductif la note contient les chapitres suivants :

Le chapitre 2 donne une revue des questions à prendre en considération et les étapes de la mobilisation des ressources pour des actions relatives à la mise en œuvre de la CB. Cette revue est suivie d’une élaboration détaillée des étapes.

Le chapitre 3 décrit en termes généraux les différents types de sources de financement nationales et internationales à envisager dans le cadre de la mobilisation des ressources.

Partie II - Fiche d’inventaire sur les sources possibles de financement pour la gestion des déchets

Contient des fiches d’inventaire pour une série d’organismes internationaux de financement et des donateurs bilatéraux qui devraient être sollicités dans le cadre de la mobilisation de ressources pour la mise en œuvre de la CB. La liste n’est pas exhaustive mais contient la majorité des plus importantes sources extérieures de financement de l’action environnementale.

2 Mobilisation des ressources pour la gestion des déchets

2.1 Approche stratégique générale du financement de l’action environnementale

La mobilisation des ressources pour le financement de l’action environnementale consiste à obtenir un niveau de financement pour le secteur, qui soit suffisant pour couvrir les coûts pour atteindre les objectifs ciblés à travers des actions concrètes, notamment celles requises pour répondre aux dispositions des conventions environnementales internationales.

Cette tâche a stipulé le développement des méthodologies en matière de stratégie de financement environnemental visant à déterminer les coûts pour atteindre les buts visés, comment ces coûts pourraient être minorés et le défi de concilier les coûts avec les ressources disponibles.

Leçons apprises

Les leçons majeures apprises de l’application de ces méthodologies au niveau national sont :

· le financement devrait être envisagé très tôt dans le processus de planification ;

· le financement est une partie intégrante du processus de définition des cibles et de l’élaboration de la politique.

Ceci est important dans le cadre de la mise en œuvre de la CB au niveau national. 

Méthodologie de la stratégie de financement environnemental 

- un exemple

Un exemple d’une telle méthodologie est celui développé sous les auspices du groupe de travail de OCDE, l’APE et l’EEP (Environment for Europe Process) qui traite des questions financières relatives à la réalisation des objectifs environnementaux, voir box 2.1 ci-dessous. Ce guide est basé sur l’expérience engrangée dans l’élaboration et l’utilisation de la stratégie de financement environnementale (SFE) décrite dans le box et les leçons apprises d’initiatives similaires.

Encadré 2.1    Méthodologie de la stratégie de financement environnementale (SFE)

	Stratégie de Financement Environnementale – Le Concept

Une stratégie de financement environnementale est un cadre méthodologique à moyen et long termes pour l’équilibre stratégique des (1) cibles environnementales (et de servie) dans les secteurs environnementaux qui nécessitent un investissement dans l’infrastructure lourde avec (2) un financement disponible pour l’avenir de ces secteurs.

Shortcomings of traditional sector programmes

L’insuffisance des programmes du secteur traditionnel les politiques et programmes sectoriels sont typiquement basés sur une analyse approfondie des problèmes et un cadre réglementaire du secteur environnemental concerné. Ils identifient les objectifs à long terme et l’ensemble des priorités. En outre, les politiques et programmes sectoriels comprennent souvent une liste de mesures à court terme proposées pour leur immédiate prise en compte dans les budgets publics.

Cependant, la tâche de traduire ces objectifs environnementaux en cibles hiérarchisées s’est avérée difficile. Les analyses coût avantage ont rarement été faites dans le but de prioriser les cibles et les estimations du coût des actions et les responsabilités liées à l’action ont souvent été lacunaires. Finalement, il a été rarement procédé à l’analyse et à la documentation sur comment les coûts peuvent être financés et comment les cibles et les financements corollaires devraient être programmés dans le temps.

La stratégie de financement environnementale spécifie les besoins en dépense et l’allocation  de financement.

Le concept de stratégie de financement environnementale a été conçu pour corriger certaines des insuffisances identifiées ci-dessus. La SFE est préparée en analysant les besoins de financement relatifs aux objectifs environnementaux définis dans le programme sectoriel et en les comparant à l’allocation de finance disponible.

Modèle Faisable

Un outil support de décision informatisé appelé « Applicable » appui l’application pratique du cadre méthodologique ci-dessus.

La principale caractéristique du modèle applicable est l’utilisation des fonctions de dépense générique. Celles-ci permettent une estimation aisée des besoins en financement de service alternatif et des cibles environnementales avec peu d’effort de collecte de données.


Source : OCDE (2003) : Stratégies de financement pour l’infrastructure environnementale et l’eau.

2.1 Principales actions pour la gestion des déchets et les acteurs au niveau étatique

Actions relatives aux déchets : dans le but de mettre en œuvre la Convention de Bâle, il est nécessaire qu’Etat Partie entreprenne des actions dans de nombreux domaines relatifs aux déchets. Les plus importants se trouvent identifiés dans la table 2.1, laquelle indique aussi les principaux moteurs types des actions dans un pays.

Il doit être souligné que la typologie des actions utilisées dans le tableau n’est pas synonyme de « domaines » et « groupe d’élément » utilisés dans la table d’action du « plan stratégique pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle ».

Principaux moteurs des actions : Une importante conclusion à tirer du tableau est que dans un Etat, le secteur public est le principal moteur des actions relatives à la plupart des initiatives réglementaires et institutionnelles aussi bien que celles relatives à la promotion du recyclage des déchets, l’information, l’éducation et la sensibilisation.

Le plus grand nombre d’actions d’investissements lourds, principalement l’introduction de technologies propres sont surtout du ressort des propriétaires d’usines de production qui génèrent des déchets.

Table 2.1
Actions clés de gestion pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle et principaux moteurs d’actions 

	Principaux déchets- Actions relatives
	Principaux acteurs dans les Parties

	Analyses juridiques et institutionnelles
	

	Analyse institutionnelle
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Analyse juridique et projet de législation
	· Gouvernement national

	Planification de la gestion des déchets
	

	Préparation de l’inventaire des déchets et identification des options de gestion écologiquement rationnelle
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Evaluation du mouvement transfrontière des déchets dangereux et autres déchets
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Développement de politique stratégie et plan conformes aux objectifs de gestion des déchets
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Mise en œuvre de la gestion des déchets
	· 

	Etablissement de cadres administratifs et institutionnels et capacités pour la mise en œuvre de la législation nationale
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Réduction des mouvements transfrontières des déchets dangereux notamment l’adhésion au système de contrôle
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· (District/autorités municipales)

	Promotion de technologies propres
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· Industries/organisations commerciales

· Compagnies de production

	Introduction de technologies propres
	· Compagnies de production

	Minorer la production de déchets dangereux et autres déchets
	· Industries et services de gestion des déchets

· Infrastructures centrales ?

· Offices publics de fourniture

	Information, éducation et renforcement de la sensibilisation pour soutenir la minimisation et la gestion des écologiquement rationnelle des déchets
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· District/autorités municipales

· Industries/organisations commerciales

· ONG à caractère environnemental

· (organisations des consommateurs)

	Etablissement d’infrastructures de gestion des déchets (collecte, recyclage, stockage et dépôt, etc.)
	· Gouvernements nationaux et régionaux

· District/autorités municipales

· Industries et services de gestion des déchets


1) Les conducteurs entre parenthèses indiquent les acteurs en général moins importants. 
2.2 Résumé des étapes dans la mobilisation des ressources

La mobilisation des ressources devrait être perçue comme une partie intégrante de la mise en œuvre de la Convention de Bâle, laquelle est maîtrisée à travers des étapes communes comme : 

L’établissement des obligations spécifiques d’un Etat, la détermination du cadre de mise en œuvre, le développement d’un plan pour la mise en œuvre des obligations de la Convention de Bâle, l’identification des besoins en ressources financières, etc.. Les étapes concernées dans le processus pourraient être celles montrées dans la figure 2.1. 

Figure 2.1
Etapes dans la mise en œuvre nationale de la Convention de Bâle, incluant  la mobilisation des ressources financières 




2.3 Etapes dans la mise en œuvre de la CB, notamment la mobilisation de ressources financières

Les étapes dans la mise en œuvre de la CB dans un pays exposées dans la table 2.1 sont décrites en détail ci-dessous. Les étapes qui sont particulièrement importantes en relation avec la mobilisation des ressources sont mises en relief.

2.3.1 Etape 1 : Groupe de travail national

La responsabilité de la mise en œuvre des conventions environnementales internationales et souvent du ressort du Ministère de l’Environnement ou des Ressources. La plupart des pays ont déjà un corps organisationnel responsable de la prise en charge des questions relatives à la Convention de Bâle. Cependant, si tel n’est pas le cas, il est conseillé que ministère concerné ait officiellement la responsabilité primaire de prendre en charge les questions relatives à la CB.

Le Ministère devrait être mandaté pour établir un mécanisme national de coordination multi-acteurs ou groupe de travail dans le but de prendre systématiquement en charge la mise en œuvre de la CB, notamment la mobilisation des ressources financières. Le groupe de travail national devrait combiner expertise sur les aspects administratifs, financiers et techniques de la gestion des déchets. Le point focal national de la Convention de Bâle pourrait diriger le groupe de travail ou organe correspondant.

Il est important que le groupe de travail soit composé de représentants de tous les ministères et ou institutions et que les multi-acteurs soient dévoués à la cause de la gestion des déchets dangereux et autres déchets. Un appui administratif du groupe de travail est attendu au ministère responsable.

2.3.2 Etape 2: Ligne de Base

Le fondement de la planification des actions d’un pays en vue de la mise en œuvre de la CB est d’établir une ligne référentielle.

En premier lieu, le groupe de travail devrait déterminer en termes précis quelles sont les obligations d’un Etat Partie à la Convention de Bâle. Une fois ceci établi, un statut de la mise en œuvre des obligations devrait être donné dans le but de déterminer quels articles sont encore meilleurs que d’autres.

Les analyses juridiques et institutionnelles devraient normalement être faites (si ce n’est déjà fait) pour établir des cadres à travers lesquels la future mise en œuvre de la CB devrait prendre place. Les analyses identifieront les domaines types qui ont besoin d’action pour bouster la mise en œuvre.

Le plus fondamental élément de la ligne référentielle est un inventaire national détaillé des déchets, notamment l’audit des déchets. Certains pays en développement et aux économies en transition ont déjà conduit des inventaires détaillés, notamment les audits des déchets, souvent avec une assistance extérieure, mais dans beaucoup de pays. Un inventaire compréhensif n’a pas été fait.

2.3.3 Etape 3: Options de Gestion des Déchets

Les résultats des analyses juridiques et institutionnelles ainsi que l’inventaire des déchets définissant un nombre de domaines où action future est nécessaire. Ceux-ci devraient inclure des actions des types indiqués dans la table 2.1.

Dans chacun des domaines concernés, les options de gestion des déchets pour résoudre les problèmes devraient être identifiés et reliés à la situation nationale. Le secrétariat de la CB, le PNUE, la FAO, l’OCDE et d’autres organisations ont compilé informations et lignes directives, guides techniques qui ont formé une importante base pour l’identification des options de gestion des déchets. Des exemples de lignes guides de la CB sont celles techniques pour l’identification et la gestion des « pneus usagés » (1999) et le manuel d’instruction pour le système de contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et autres déchets (1998). 

Une fois identifiés, les coûts de réalisation des activités relatives aux options considérées devraient être évalués à un niveau de détail qui permettrait des considérations préliminaires de priorités et de besoins pour la mobilisation des ressources.

2.3.4 Etape 4 : Possibilités de financement

Comme souligné dans l’introduction, le support financier et l’assistance de ce genre présentement disponibles dans les fonds propres de la CB sont loin d’être suffisants pour permettre aux parties de prendre une action adéquate et conforme aux objectifs de la CB. Par conséquent, le financement doit provenir d’autres sources. Les fonds propres des conventions devraient être utilisés pour le renforcement des capacités, le renforcement de l’assistance, l’élaboration de guides et la mise en œuvre d’instruments, la dissémination de l’information, le relèvement du niveau de sensibilisation et l’éducation. 

Cette section décrit un exemple de procédure à suivre en vue d’identifier les possibilités de financement.

Identification des possibilités de financement 

Une fois les activités de gestion pour la mise en œuvre de la CB identifiées, la procédure suivante pourrait être suivie :

1- Revoir les options de gestion et les besoins de financement y relatifs par rapport aux sources de financement possibles ;

2- Explorer les possibilités de financement internes par les ministères ou autres organes concernés ;

3- Contacter le ministère ou autre agence en charge de la coordination de l’assistance des organismes extérieurs de financement (les donateurs bilatéraux notamment) ;

4- Contacter les agences internationales de financement pertinentes pour explorer le potentiel pour l’assistance technique et ou financière.

1- 1.
Revoir les options de gestion par rapport aux sources potentielles de financement.

Le groupe de travail national sur la mobilisation des ressources financières passera en revue les options de gestion et leur coût de réalisation par rapport aux sources potentielles de financement externes et internes en premier comme une « table de révision » ceci devra très certainement mettre l’accent sur les sources les plus pertinentes et les plus prometteuses. 

Dans certains cas, le co-financement devrait être nécessaire et possible, en tant que combinaisons de sources externes et internes de financement et/ou l’implication de plus d’un organisme international de financement. 

En entreprenant ce tableau de revue, un certain nombre de sources de financement devrait être envisagé. Une revue de celle-ci est donné dans la figure 2.2 et décrite dans les paragraphes suivants. Les initiatives en cours dans le domaine de « financement novateur » et dans le domaine de « partenariat avec l’entreprise », qui sont décrites au chapitre 3, pourraient être envisagées.

2.
Explorer les possibilités nationales de financement avec les ministères ou autres organes concernés 

Dans beaucoup de cas où les sources internes de financement sont envisagées, possiblement dans un accord de co-financement avec les organismes internationaux, ces possibilités devraient être explorées avec les autorités concernées, organisations industrielles, entreprises et l’utilisation de budgets publics et de financement similaires allongeraient la procédure de mise en œuvre en raison des procédures complexes de budgétisation.

2- 3.
Contacter l’agence responsable de la coordination de l’aide internationale

La plupart des Etats ont un ministère en charge de la coordination de l’assistance extérieure (Aide extérieure). Dans beaucoup de pays, c’est le ministère des finances, le ministère de l’économie ou un organe similaire. D’autres, en particulier les pays plus grands ont différents ministères ou organes en charge de différentes formes d’assistance. 

Souvent dans un secteur de base il est recommandé de contacter et d’échanger des informations avec l’organe de coordination concerné pour déterminer les opportunités de financement les plus prometteuses, en tenant compte des débats et négociations relatifs à l’assistance que l’organe de coordination gère avec les sources multilatérales et bilatérales d’assistance. Comme susmentionné, le cadre général du co-financement devrait être exploré.

4.
 Contacter les organismes internationaux pertinents de financement pour explorer les possibilités d’assistance
En ce qui concerne les organismes internationaux de financement, des contacts informels pourraient être initiés à ce stade dans le but de faire des investigations sur les possibilités de financement soit au niveau de la représentation locale des organismes concernés, si ceux-ci existent, ou des sièges des organismes. Si l’assistance est possible et réaliste, l’information sur les points adéquats de contact et les procédures de demande d’assistance devraient être obtenus.

Revue des sources potentielles de financement pour la mise en oeuvre de l CB 

Le financement des activités pour la mise en œuvre de la CB pourrait provenir de différentes sources. Celles-ci peuvent être divisées en cinq (5) principaux groupes caractérisés par différents fournisseurs de capitaux et par différents types de financements offerts. Les cinq (5) groupes sont exposés dans la figure 2.2. 

Figure 2.2
Revue des sources de financement pour la mise en œuvre de la CB 






Ces sources de financement sont décrites avec plus de détails dans le chapitre 3, et des fiches d’inventaire détaillées sur les sources de financement bilatérales et internationales sont fournies dans la Partie II, Fiches d’inventaire sur les sources possibles de financement pour la gestion des déchets.

Revue des sources de financement pour les actions individuelles relatives à la CB 

Les principales et les plus réalistes sources de
financement qui pourraient être mobilisées pour les types d’actions individuelles sont suggérées dans le tableau 2.2.

L’objectif fixé par le tableau 2.2 est d’aider les pays à porter leur attention sur les sources les plus pertinentes en matière de recherche de financement. Il doit être mis en relief que la ressemblance entre types d’actions et sources de financement possibles a un caractère purement indicatif.

Les coûts de prise en charge des actions pourraient prendre la forme de coûts administratifs (coût de la main d’œuvre principalement), de coûts d’investissement et de coûts d’opération. Bien qu’il soit possible de caractériser strictement les sources de financement par le type de financement offert, l’expérience montre que les donateurs de fonds couvrent typiquement les coûts administratifs des interventions et actions plus légères au moment où les banques et les fonds de développement financent les coûts d’investissement. Les coûts d’opération sont rarement couverts par les organismes internationaux de financement et devraient être financés par des sources internes.

Table 2.2
Sources possibles de financement pour les principales actions de gestion des déchets pour la mise en œuvre de la Convention de Bâle 

	Type d’action
	Sources de financement plus pertinentes



	Analyse institutionnelle et juridique
	

	· Analyses institutionnelles
	· Budgets publics nationaux

· Fonds de la CB

· Donateurs bilatéraux de financement

	· Analyses juridiques et élaboration de projets de lois
	· Budgets publics nationaux

· Fonds de la CB

· Donateurs bilatéraux de financement

· Donateurs multilatéraux de financement

	Planification de la gestion des déchets
	

	· Elaboration de l’inventaire des déchets et identification des options de gestion écologiquement rationnelle des déchets
	· Budgets publics nationaux

· Donateurs bilatéraux de financement

· Donateurs multilatéraux de financement

· Fonds de la CB

· (ONG Environnementales)

	· Evaluation du mouvement transfrontière des déchets dangereux et autres déchets
	· Budgets publics nationaux

· Fonds de la CB

· (Donateurs bilatéraux de financement)

· (Donateurs multilatéraux de financement)

	· Elaboration de politique, stratégie et plan conformes aux objectifs de la gestion des déchets
	· Budgets publics nationaux

· Fonds de la CB

· Donateurs bilatéraux de financement

· Donateurs multilatéraux de financement

	Mise en œuvre de la gestion des déchets
	

	· Etablissement des cadres administratifs et institutionnels et capacité pour la mise en œuvre de la législation nationale
	· Budgets publics nationaux

· Donateurs bilatéraux de financement

· Donateurs multilatéraux de financement

· Fonds de la CB

	· Réduction des mouvements transfrontières des déchets dangereux, notamment l’adhésion au système de contrôle
	· Budgets publics nationaux

· Compagnies d’autofinancement

· (Donateurs bilatéraux de financement)

· (Donateurs multilatéraux de financement)

· (Fonds de la CB)

	· Promotion de technologies propres
	· Fonds de la CB

· Fonds nationaux pour l’environnement

· Budgets publics nationaux

· Organisations de commerce/industries

	· Introduction de technologies propres pour minimiser la génération de déchets dangereux et autres dangereux
	· Compagnies d’autofinancement

· Fonds et banques internationaux de développement

· Organisations bilatérales de prêt

· Banques commerciales

	· Information, éducation, sensibilisation pour soutenir la réduction et la gestion écologiquement rationnelle des déchets
	· Fonds de la CB

· Fonds nationaux pour l’environnement

· Budgets publics nationaux

· Donateurs multilatéraux de financement

· Donateurs bilatéraux de financement

· ONG Environnementales

	· Etablissement d’infrastructures de gestion des déchets (collecte, recyclage, stockage, dépôt, etc.)
	· Budgets publics nationaux

· Taxes sur l’entreprise usagère

· Banques et fonds internationaux de développement

· Donateurs bilatéraux et organismes de prêt

· Banques commerciales


1) les sources de financement mises entre parenthèse indiquent les moins réalistes et probables sources.

Une fois les possibilités de financement passées en revue, il pourrait se trouver que les espoirs d’obtenir un financement pour certains types d’actions de gestion des déchets identifiés dans l’étape 3 soient faibles. Il pourrait être donc nécessaire de revisiter les options et d’envisager des solutions alternatives peuvent être moins ambitieuses et onéreuses. Ceci est reflété dans les étapes 3 et 4 dans la figure 2.1.

2.3.5 Etape 5: Stratégie / Plan

 Un état peut opter de développer un plan d’action national stratégique qui définisse et décrive ses engagements et stratégies et les actions particulières qu’il a l’intention d’entreprendre en matière de gestion des déchets. Ceci devrait être fait de manière conforme aux meilleures pratiques internationales et conformément aux dispositions de la Convention de Bâle.

Dans le but d’être le plus réaliste / Juste que possible, le plan d’action devrait prendre en compte la disponibilité de financement provenant de sources potentielles externes et nationales identifiées dans l’étape mentionnée précédemment, de préférence après avoir établi un contact informel avec les dits donateurs dans le but de jauger les possibilités d’obtenir un financement et autre forme d’assistance. Ceci devra nécessairement pousser à la hiérarchisation des options de gestion à maximiser l’impact dans une perspective à court et long terme. Autrement, la stratégie/plan finirait par devenir une liste de vœux pieux. 

Les questions à envisager en classant les opportunités de financement par ordre de priorité incluent :

· La priorité que les sources de financement donnent aux activités concernées ;

· Le degré d’appui reçu précédemment des sources de financement, en particulier, dans le domaine de l’environnement ;

· La complémentarité avec les activités y relatives dans le pays.

Un élément clé du plan est la stratégie de mobilisation de ressources financières, laquelle pourrait inclure :

	1. Liste des actions à entreprendre dans le court, moyen et long terme, faisant la distinction entre les types d’actions incluses dans la table 2.1 :

· Analyse institutionnelle et légale

· Planning de gestion des déchets 

· Mise en œuvre de la gestion des déchets.

2. Les sources et types de financement pour les actions listées en 1, divisés en :

· sources nationales et internationales ;

· type et conditions: financement, prêt, mixte, taux d’intérêt, remboursement, etc.

· responsabilité pour le remboursement des prêts et principalement des conditions de prêt et principalement des conditions de prêt à être imposées aux entreprises et organisations bénéficiaires.

3. Procédures et actions à entreprendre pour obtenir des financements. 

4. Adresses, tel. etc. personnes à contacter dans les agences de financement.


Il est important que le plan d’action soit préparé à travers un processus qui implique tous les multi-acteurs concernés en vue d’assurer l’endossement total du plan. L’objectif est d’assurer l’engagement et la participation active à la mise en œuvre du plan.

2.3.6 Etape 6: Levée des fonds nationaux et internationaux

Avant de démarrer une quelconque action, les ressources requises devront être fournies. Davantage de dialogues substantiels devraient suivre les contacts informels initialement faits, soit directement ou à travers l’organe local de coordination de l’aide. Le but serait d’aligner les attentes avec les dernières prévisions et de recevoir des conseils de la part des sources potentielles de financement sur la manière de procéder. Le Secrétariat et ou les Centre Régionaux de la CB peuvent assister u pays dans la préparation de documents de projet et dans la gestion des procédures administratives dans la recherche d’assistance financière de la part de probables sources de financement.

Le Secrétariat a élaboré des formats de propositions de projets pour demander l’assistance des fonds propres de la Convention et peut mieux assister dans la construction de partenariats stratégiques avec les organismes de financement et dans la coordination de l’élaboration des propositions. Dans certains cas, le Secrétariat ou les Centres Régionaux peuvent soumettre des propositions aux donateurs au nom d’un Etat ou d’un groupe d’Etats demandeurs. 

Il est important que le plan d’action ou autre plan de financement soit soutenu par des engagements réalistes de la part des sources de financement concernées pour financer les actions environnementales incluses dans le plan, que ce soit dans le court, moyen ou long terme. Si les fonds mobilisés ne répondent pas réellement aux besoins de financement estimés dans le plan de financement, il pourrait être nécessaire de réviser le plan d’action en conséquence. Ceci est reflété dans le passage incluant les étapes 5 et 6 dans la figure 2.1.

2.3.7 Etape 7: Mise en oeuvre des actions

Quand le financement est obtenu, l’on peut procéder à la mise en œuvre des actions. Pour nombre d’actions, le processus de mise en œuvre pourrait s’étendre sur une ou plus d’années. Il est donc conseillé d’établir un contact de proximité avec les organismes de financement concernés et de maintenir le dialogue sur l’assistance au-delà des besoins en terme de rapport sur les projets à court terme pour lesquels l’assistance a été obtenue.

3 Sources de financement pour la mise en oeuvre de la Convention de Bâle 

Sources de financement National/
international

Les fonds pour la couverture des initiatives de gestion des déchets pourraient provenir de sources Nationales (intérieures) et extérieures de financement. Les sources intérieures incluent le budget d’Etat dans le pays donné, l’autofinancement de l’entreprise, le financement par les utilisateurs à travers les taxes sur les usagers, etc. Les sources extérieures incluent les divers fonds et banques de développement régionaux et internationaux, les agences multilatérales et bilatérales de donateurs.

Importance du financement national 

Les fonds disponibles provenant des sources internationales sont limitées et ne peuvent couvrir tous les besoins financiers des Parties. En conséquence, les sources nationales de financement jouent un rôle important. De plus, dans le cas de financement international basé sur les prêts, l’entité nationale qui reçoit le prêt devra le rembourser. Ceci pourrait aussi être considéré comme un financement national.

Revue des sources
Reconnaissant l’importance du financement national, une brève revue des sources nationales de financement est incluse ci-dessous dans la section 3.1. Une revue des sources nationales de financement internationales est présentée après la section 3.2 

Fiches d’informations
Cette revue est illustrée par les fiches d’inventaire des plus importantes sources  de financement présentées dans la Partie II- Fiches d’informations sur les sources de financement possibles pour la gestion des déchets..

3.1 Revue des Sources Nationales de Financement

Les sources nationales pourraient être divisées selon les groupes suivants :

· Financement par les usagers,

· Budgets d’Etat (public),

· Fonds pour l’Environnement,

· ONG,

· Banques locales et organismes de prêt.

3.1.1 Financement par les utilisateurs

Le financement des services de gestion des déchets par les usagers pourraient provenir soit des paiements des taxes sur les usagers soit de l’autofinancement par les usagers.

Les taxes sur les usagers sont une source de financement destinée à soutenir les sources de certains services de gestion des déchets comme la collecte et le traitement des déchets. L’autofinancement par les usagers décrit la situation où les producteurs de déchets (en général les grandes entreprises industrielles) investissent et opèrent leur propre système de recyclage, services de traitement des déchets, etc.

Taxes sur les utilisateurs : Dans beaucoup de pays, le financement par le moyen des taxes sur les usagers est perçu comme étant la principale source de finance pour couvrir les coûts d’opération et de maintenance en association avec la fourniture des services de gestion des déchets.

Dans certains pays, la pratique et que les coûts d’investissement devraient aussi être couverts par les taxes pour les usagers, alors que dans d’autres, les budgets sont perçus comme étant la principale source de finance des investissements.

La cadre institutionnel et juridique gouvernant le système de paiement de la taxe usagère dans un Etat est très importants pour le niveau de financement qui peut être généré, et par conséquent pour les cibles financières que cela peut aussi atteindre.

Les exemples des différentes approches sont que dans certains Etats, les usagers paient une taxe pour un certain service, alors que dans d’autres, le paiement pour le même type de service est basé sur la nature du service fourni.

Autofinancement par usager
: les Etats utilisent le concept d’autofinancement de l’usager à des degrés variés. Ce type de financement est d’une importance particulière pour l’introduction de technologies propres et de processus de production dès lors que beaucoup d’entrepreneurs souhaiteraient faire des investissements qui réduiraient subséquemment leurs coûts d’opération et les aideraient à développer et maintenir une image verte.

Cependant l’autofinancement de l’usager pourrait aussi être réglé par des conditions juridiques. Par exemple, les entreprises pourraient être obligées par la loi de mettre en place des systèmes de reprise des produits usagés comme les batteries et les produits d’emballage.

3.1.2 Budgets Publics

Le financement pourrait venir des budgets publics à des échelons variés de l’administration. Ceci pourrait être au niveau fédéral, étatique, régional et municipal selon l’Etat en question. Les budgets publics pourraient fournir trois types de financement pertinents : 

· Financement des coûts d’opération faisant fonctionner l’appareil administratif (ministères, etc.) ;

· Subventions pour l’opération et l maintenance des systèmes de services rendus accessibles au public ;

· Financement de l’investissement lequel est typiquement fourni dans les limites du cadre des procédures pour la planification de l’investissement public inclus dans les Plans d’investissements publics et plans similaires.

Le financement des activités provenant du budget public est le plus souvent accordé dans les consultations annuelles et les processus de négociation entre les ministères et le ministère des finances (trésorerie), le ministère du développement économique ou organisme similaire.

Le financement est fourni sous forme de transferts (subventions) sur un budget annuel. Finalement, la source de ce financement est les contribuables. Dans les pays en développement et en transition, les fonds disponibles du budget public sont généralement rares et les préoccupations environnementales doivent entrer en compétition avec d’autres questions pertinentes comme les soins de santé, l’approvisionnement en eau, les infrastructures, etc. 

3.1.3 Fonds Environnementaux 

Certains pays ont établi des fonds pour l’environnement. Ces fonds sont spécialement des sources de financement public, en dehors du budget public – ordinaire. Ils fournissent principalement des financements sous forme de garantie et/ou prêts, quelquefois comprenant l’utilisation de fonds revolving. Les fonds pour l’environnement sont la seule source de financement national qui utilise normalement une procédure formalisée de requête projet par projet. Le financement est habituellement alloué sur la base de certaines priorités globales et sur la qualité de la requête de fonds.

3.1.4 ONGs Nationales

Dans les pays en développement et à économie en transition, les ONG nationales tendent à disposer des ressources financières très limitées. Elles sont souvent dépendantes du financement des ONG internationales et/ou des donateurs bilatéraux et multilatéraux. Cependant, elles pourraient jouer un rôle important en apportant des contributions dans la réalisation d’actions comme l’éducation, le renforcement de la sensibilisation et la formation.

3.1.5 Les banques locales et les organismes de prêt 

Ces sources de financement peuvent être tentées d’investir dans les infrastructures sujettes à la viabilité financière des projets concernés. Pour cette raison, les futurs revenus tirés des taxes sur les usagers, certainement combinées avec les subventions par le budget public, doivent être suffisants pour assurer d’acceptables retours d’investissement.

Le capital des prêts domestiques peut être rare ou comparativement cher à cause de la faible capacité d’endettement d’un pays. Les banques tirent une partie de leur capital des marchés internationaux des capitaux et peuvent seulement être à même de procéder ainsi à des taux d’intérêt élevé. Certaines banques ont accès au capital dans des conditions meilleures à travers des lignes de crédit des banques internationales de développement, voir section 3.2.1 ci-dessous.

3.2 Revue des Sources Internationales de Financement 

Les sources internationales de financement peuvent être scindées en principaux groupes suivant selon les différentes sources de capital et les différents types de financement fournis : 

Banques et fonds régionaux et mondiaux :

· Banques internationales de développement ;

· Fonds internationaux de développement ;

· Banques commerciales internationales ;

Autres :

· Mécanismes financiers de la Convention de Bâle ;

· Donateurs multilatéraux de financement ;

· Donateurs bilatéraux de financement et les services de prêt ;

· Organisations non gouvernementales internationales.

3.2.1 Banques Internationales de Développement 

Il est d’usage de faire la distinction entre banques de développement mondiales et banques régionales. Au moment où seuls les états dans une région donnée (en général Asie, Afrique ou Amérique Latine), les banques de développement mondiales opèrent dans toutes les régions du monde.

Mode d’opération
En principe, les banques de développement opèrent de la même manière que les banques commerciales. Elles reçoivent leur capital des marchés internationaux des capitaux. La différence est qu’elles sont créées par un nombre d’états membres actionnaire. Les banques sont à même d’avoir le capital international à des conditions favorables qu’elles accordent aux pays à faible capacité d’endettement, laquelle ne devrait pas normalement leur permettre d’emprunter des capitaux dans de telles conditions. Comparées aux banques commerciales, les banques de développement ont des procédures plus élaborées pour approuver les prêts, ce qui signifie que les coûts de la transaction des prêts sont plus élevés que pour les prêts commerciaux.

Termes de prêts
la plus importante affaire des banques de développement est d’accorder des prêts pour les grands projets d’investissement, souvent dans le cadre d’un accord de co-financement avec d’autres sources de financement. Les banques de développement sont à même d’accorder des prêts à des conditions plus favorables que celles des banques commerciales. Les trois paramètres – clé des conditions de prêt sont : le taux d’intérêt, la période de grâce et la période de remboursement. La période de grâce est une période initiale pendant laquelle aucun paiement du principal n’est dû. La période de remboursement est la période pendant laquelle l’emprunteur doit rembourser le prêt.

Critères et accès
Comme les banques commerciales, celles de développement accordent aussi des prêts avec comme principal critère que les projets doivent être financièrement viables. En outre, les banques de développement sont guidées par des priorités décidées par les Etats membres, concernant les pays, les secteurs, les thèmes, etc. à appuyer.

Les banques de développement accordent surtout des prêts pour les programmes et les projets aux pays basés sur les stratégies décrivant les priorités. Les stratégies de l’état sont négociées avec les autorités compétentes dans le pays concerné et prennent en compte les politiques et les stratégies nationales. L’accès à ce type de financement est dès lors, à un haut degré, dépendant de la capacité d’établir un agenda sur les questions en objet. La plupart des banques de développement ont un représentant local dans les plus grands pays récipiendaires.

3.2.2 Fonds Internationaux de Développement 

Les fonds de développement internationaux comprennent les institutions financières qui accordent des prêts à des conditions de concession ou « légères ». De telles conditions légères de prêt pourraient être sans intérêt ou avec intérêt bas et ou sans taxes normalement exigées par les banques. Les fonds de développement internationaux comprennent des institutions / services comme l’ADI (Agence pour le Développement International) et le FED (Fond Européen de développement) (voir fiches inventaires dans la partie II).

Mode d’opération
Les fonds de développement sont crées par un nombre d’Etats membres qui promettent et font des dons au Fonds. Ces dons sont les sources principales du capital. Les fonds sont souvent gérés par les banques de développement internationales ou ont un lien avec elles. Par exemple l’ADI (Agence pour le Développement International) et la BIRD (Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement) sont toutes les deux des institutions de la Banque Mondiale et le FED est géré par le BEI (Banque Européen d’Investissement). 

Le financement est destiné aux pays à faible capacité d’endettement. Ces pays ne pourraient même pas être à même d’emprunter auprès des banques de développement internationales. Le financement est limité aux ressources disponibles dans le fond concernées et un important aspect de l’administration du fonds est dès lors de décider de l’allocation de ces ressources rares entre les pays éligibles au financement.

Termes de financement
Les fonds sont principalement alloués aux projets à grand investissement. Les prêts sont accordés à des conditions très favorables sans ou avec peu d’intérêt, sans ou avec peu de taxes et avec des périodes de maturité et de grâce plus longues que celles que les banques de développement peuvent offrir. Certains fonds de développement fournissent aussi des financements sous la forme de garantie. 

Critères et accès
Les procédures de décision sur les critères et accès possibles aux Fonds de développement sont très similaires à celles utilisées par les banques de développement, voir ci-dessous.

3.2.3 Banques Internationales Commerciales

Les banques commerciales internationales sont les institutions de prêt qui fournissent le capital selon les conditions du marché. Leur capital vient des emprunts sur les marchés de capitaux internationaux. Leurs critères de financement s’intéressent à la crédibilité et à la viabilité du projet. La plupart des pays en développement et à économie en transition ne pourrait être à même d’emprunter auprès de ces banques à cause de leur faible capacité d’endettement et des coûts élevés de l’emprunt (souvent des taux d’intérêt très élevés).

3.2.4 Mécanisme Financier de la Convention de Bâle
La convention de Bâle a deux mécanismes financiers
 : 

· Le fonds d’affectation spéciale de la CB sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et leur dépôt (fond d’affectation spéciale de la CB) ;

· Le fonds d’affectation spéciale pour assister les pays en développement et d’autres pays ayant besoin d’assistance technique dans la mise en œuvre de la CB sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et leur dépôt (Fonds d’affectation spéciale de la coopération technique).

Le fond d’affectation spécial  de la Convention de Bâle

Le fonds d’affectation spéciale de la Convention de Bâle apporte un soutien financier pour les dépenses ordinaires du Secrétariat de la Convention de Bâle pour lequel un financement durable est nécessaire. Selon les termes de référence du fonds d’affectation spéciale, les contributions des Etats Parties au fond d’affection spéciale de la Convention de Bâle sont fixées sur la base de l’échelle d’évaluation des Nations Unies et sont réajustées pour tenir compte de la différence entre les membres des Nations Unies et les Etats Parties à la Convention de Bâle. 

Le fonds d’affectation de la coopération technique

Le fonds d’affectation spéciale de la coopération technique est un fond de contribution volontaire qui reçoit principalement des donateurs, des contributions destinées aux activités de la coopération technique et pour faciliter la participation aux réunions de la Convention de Bâle.

- Activités de l’assistance technique

Les activités de l’assistance technique incluent :

· L’élaboration de la législation nationale, des règlements et standards ;

· Identification des principales vagues de déchets dangereux et préparation des plans nationaux pour la gestion des déchets dangereux ;

· Conseil ad hoc donné aux Etats Parties, non Parties et autres (Ex : Industries, université) ;

· Fourniture de l’information et de la documentation relatives à la Convention de Bâle.

- élargissement du champ d’action du fond

En 1999, la COP 5 avait décidé, à titre provisoire, d’élargir le champ d’action du Fonds d’Affections Spéciale de la Coopération technique pour assister les parties contractantes qui sont des pays en développement ou à économie en transition dans les cas d’urgence et la compensation des dommages résultant d’incidents découlant des mouvements transfrontières des déchets dangereux et autres déchets couverts par la Convention de Bâle. 

Les fonds pourraient être utilisés aux fins suivantes :

· Assistance d’urgence, notamment évaluation rapide de la magnitude du dommage produit ou qui pourrait se produire, les mesures d’urgence pour prévenir le dommage et un mécanisme de grand ménage (nettoyage) pour aider à identifier les parties et les entités susceptibles de fournir une assistance ;

· Compensation des dommages et réintégration de l’environnement ;

· Renforcement des capacités et transfert de technologie et mise en place de mesures préventives pour les accidents et dommages à l’environnement causés par les mouvements transfrontières des déchets dangereux et autres déchets et leur dépôt. 

Un ensemble de guides provisoires sur l’administration des fonds, notamment les procédures de candidature était approuvé par la COP 6. 

- administration et
  procédures

Le fonds d’affectation spéciale de la coopération technique est administré par le PNUE (Programme des Nations Unies pour l’Environnement) section des lois et règlements financiers des Nations Unies, les procédures générales guidant les opérations du fonds pour l’environnement du PNUE et les termes de référence pour l’administration de fonds d’affection spéciale.

- budget et
  contributions

Des données du Secrétariat de la CB indiquent que les contributions s’élèvent à environ ¼ du budget pour les années 2000 – 2002. Pour l’année 2003, seul 1,5 % du budget a été dépensé au 30 septembre 2003. 

Un autre mécanisme d’importance de la CB est la facilitation par le Secrétariat des activités de l’assistance bilatérale aux Etats Parties, notamment les activités de renforcement des capacités. Un financement consistant de certains des centres régionaux de la Convention de Bâle n’est pas fourni par le Fonds d’Affection Spéciale de la Coopération technique mais est obtenu dans le cadre bilatéral.

Fonds additionnels pour les projets de mise en oeuvre du Plan stratégique

En définitive, la COP 6 avait autorisé, outre le vote du budget, d’utiliser pour la période 2003 – 2004, 1,2 millions de dollars US tirés des réserves et avoirs du fonds d’affectation spéciale de la CB pour les activités de mise en œuvre du plan stratégique.

3.2.5 Donneurs multilatéraux

Ces organisations incluent principalement les organisations de l’ONU qui fournissent les fonds de garantie les plus importants par rapport au soutien des actions liées à la gestion des déchets sont décrites dans les fiches d’inventaire séparées dans la Partie II. Fiches d’inventaire des sources possibles de financement pour la gestion des déchets. 

Mode d’opération
En général, ces organisations sont créées pour s’occuper de questions spécifiques qui ont des implications globales comme les questions environnementales, la santé, l’agriculture, etc. Elles ont souvent de multiples fonctions dépendant du sujet particulier couvert dont le soutien aux projets dans les pays en développement, à économie en transition en est un. Les ressources pour le financement consenti sont composées de donations de divers gouvernements et sont souvent presque rares. Le plus souvent, le type de soutien apporté est l’assistance technique comme le renforcement des capacités, la formation, la dissémination de l’information, etc.

Critères et accès
les donateurs multilatéraux ont des critères variés pour le soutien, lesquels sont souvent liés à des préoccupations stratégiques et à des perspectives de pouvoir dupliquer les projets dans plusieurs pays et la durabilité financière des projets dès lors que les fonds sont limités. 

Certains donateurs dépendent de l’approche programme d’un pays pour définir les priorités. Ils sont aussi souvent représentés au niveau local ou régional. D’autres ont des fonds plus limités et aussi une approche plus centralisée.

3.2.6  Donateurs Bilatéraux et Organismes de Prêt 

Un nombre de pays sont engagés dans le développement de l’assistance. Ils utilisent une diversité de modalités pour apporter une assistance bilatérale (c’est-à-dire assistance d’un pays à un autre) aux pays en développement et à économie en transition. Cependant, il y a quelques similitudes. 

Mode d’opération
La plupart des pays ont établi des organisations nationales d’aide, habituellement sous la tutelle du Ministère des affaires étrangères ou un ministère similaire. La majorité des Etats apporte de l’assistance aux programmes environnementaux  ou projet en général, mais certains spécifiquement au secteur des déchets. Certains pays ont mis en place des services spéciaux pour l’assistance environnementale à travers leur ministère en charge de l’Environnement.

Termes et conditions
La forme la plus courante de l’assistance bilatérale est celle basée sur la concession. Cependant, beaucoup de pays ont aussi certains types de service pour le financement sur la base de prêt. Dans certains Etats, il est domicilié à l’organisme d’aide, dans d’autres, c’est une institution différente. Les termes du prêt diffèrent d’un pays à l’autre.

Critère et accès
Les organismes bilatéraux d’aide doivent généralement suivre les priorités générales et programmes adoptés et priorisés par l’administration de leur pays. Elles définissent en général les priorités thématiques et, dans certains cas, les régions et pays prioritaires. Les projets et programmes environnementaux priorisés généralement contribuer à la réalisation du développement durable et à la réduction de la pauvreté, objet de préoccupation des organismes.

Il est courant que l’assistance bilatérale soit basée sur une approche – programme d’un pays et d’un secteur. Cela signifie que l’assistance est fournie à travers un cadre de planification lequel définit les secteurs et types de programmes et projets qu’une organisation a l’intention de soutenir dans n’importe quel pays. L’approche courante est que le cadre de planification est développé dans un effort conjoint entre le donateur et le pays récipiendaire. Le but de cette approche est de coordonner l’assistance avec les politiques et plans des pays récipiendaire et avec autres assistances externes possibles.

Les priorités nationales ainsi définies par les ministères des finances, la planification économique ou les organes similaires jouent par conséquent un rôle important dans le processus de programmation dans le but de recevoir de l’assistance pour s’attaquer à la question des déchets, il est donc très important de voir ces questions figurées dans l’agenda national de l’environnement. Un dialogue entre les autorités nationales en charge de l’environnement et les ministères en charge des finances nationales et de la planification économique doit par conséquent être constamment maintenu.

En plus de l’assistance programmée, certaines organisations bilatérales d’aide offrent des types variés de services de financement flexibles, porteurs de solutions aux projets de moindre envergure. De tels services peuvent être concentrés sur un secteur spécifique ou sur des types de projets, ou il doit être ouvert à plusieurs types d’activités. Certains services sont opérés par la  représentation locale, d’habitude les ambassades dans le pays récipiendaire. Ils peuvent être fournis par des organisations nationales dans les pays récipiendaires. Dans les normes, ces services publient un support qui décrit les types de projet et de programme qui peuvent recevoir de l’assistance ainsi que les procédures sur la manière de formuler une requête. 

Les organisations bilatérales d’aide sont habituellement représentées par des bureaux locaux dans les pays d’opération à travers l’ambassade des pays concernés ou une représentation similaire. Il est recommandé de contacter les ambassades concernées pour s’informer sur les possibilités de financement et les procédures à suivre. En outre la plupart des organisations ont des sites Web bien fonctionnels donnant des informations sur leurs priorités générales, les programmes des pays et les services de financement particuliers.

3.2.7 ONGs Internationales

Elles reçoivent leurs fonds des cotisations des membres et d’autres contributions de particuliers, de groupement d’entreprises et d’héritage, de donations de la part des corporations, et des organismes d’aide et du gouvernement. 

Les ONGs sont largement dépendantes dus sources de finance mentionnées ci-dessus et disposent seulement des fonds limités qu’on pourrait appeler leurs propres fonds. Cependant, elles peuvent jouer un rôle important dans l’apport de soutien aux ONG nationales et en particulier, en relation avec les projets tournés vers la sensibilisation et l’éducation aussi bien que les actions communautaires de moindre envergure.

3.2.8 Financement novateur
Dans les années récentes, de nouvelles approches ont été développées pour financer les projets environnementaux, souvent assimilés au « financement novateur ». Les stratégies de financement novateur sont inventées pour combler les rides que les formes traditionnelles de financement ne peuvent couvrir. Elles combinent des financement du secteur public ou des sources de financement du développement international avec le secteur d’investissement privé dans le but de minorer les coûts des projets, de sorte que les projets environnementaux soient à la portée des entreprises et des usagers et que le service de la dette soit gérable.

Le financement novateur pour les projets environnementaux dans les pays en développement et aux économies en transition se divise en deux principales catégories :

· Financement des Etats pour établir des fonds revolving ;

· Prêt concessionnel.

S’il y a un champ d’action considérable pour développer et combiner les concepts pour satisfaire les besoins des Etats parties à la CB. L’expérience de projets identiques pourrait servir d’inspiration.

3.2.9 Partenariat avec les Industries

La Convention de Bâle est dans le processus d’explorer la possibilité de développer un partenariat avec le secteur industriel. L’objectif est de prendre de nouvelles initiatives et d’entreprendre des activités pour améliorer la performance environnementale de secteurs sélectionnés dans l’industrie et d’encourager leur contribution au développement durable.

Cet objectif doit être atteint à travers un dialogue structuré entre les secteurs de l’industrie et entre ces derniers et les Etats Parties.

L’initiative n’est pas tellement conçue comme un moyen de fournir le financement de l’action environnementale mais un instrument pour l’échange d’information proactif, l’expérience et le savoir faire parmi les acteurs concerné. L’initiative devra contribuer à la prévention de la production de déchets sans nécessairement requérir d’investissements significatifs. En plus, elle réduira les besoins financiers pour atteindre la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et autres déchets.

4 A propos de fiches d’information sur les sources possibles de financement de la Gestion des Déchets 

Outre ce guide, des fiches d’informations pour d’importantes sources internationales de financement ont été préparées et présentées dans la partie II de ce document : fiches d’informations sur les sources possibles de financement pour la gestion des déchets.

Les fiches d’informations sont destinées à fournir une information clé sur les potentielles organisations de financement et programmes à un groupe cible plus important en fournissant une revue des : 

· Les priorités et stratégies des sources de financement avec une particulière concentration sur les Régions / Pays et les problèmes de déchets y relatifs ;

· Les principaux types de financement offert (seuls les sous-programmes ou spécifiques petites opportunités de financement qui ne relèvent pas de la gestion des déchets sont mentionnés).

· De l’information clé sur l’accès  au financement du point de vue des pays récipiendaires.

Les fiches d’informations donnent une photographie informelle de la situation au mois de septembre 2003
, cependant, les modalités et priorités des institutions de financement changent dans le temps. Il est de ce fait conseillé de toujours vérifier avec les sites web des institutions pour avoir les dernières informations et de contacter directement les institutions pour discuter très tôt des projets concrets et des possibilités de financement.

Les fiches d’inventaire sont présentées en référence aux catégories présentées dans le chapitre 3 :

· Banques internationales de développement ;

· Fonds internationaux de développement ;

· Donateurs multilatéraux de financement, et

· Agences de donateurs bilatéraux.

En ce qui concerne les agences bilatérales, seul un nombre sélectionné de fiches d’informations a été préparé.

Pour une revue rapide, l’annexe 1 de la partie II contient un tableau couvrant toutes les institutions financières (à l’exclusion des institutions bilatérales) pour lesquelles des fiches d’inventaire ont été élaborées aussi bien que certaines sources additionnelles avec un rôle plus limité en relation au financement du projet dans le secteur des déchet. 

Plus loin, référence est faite au projet UNITAR / IOMC Guide sur la mobilisation de ressources financières
 laquelle contient un nombre de fiches d’inventaire pour les sources bilatérales de financement.

1. Groupe de travail national


Etablir le groupe de travail pour la mise en œuvre de la CB notamment la mobilisation des ressources





Levée des fonds 


Suivre les contacts antérieurs 


Préparer les propositions de projet


Solliciter des fonds 





Mise en œuvre 


Mettre en œuvre la stratégie/plan de la CB, les conformer aux exigences de celles-ci œuvre des options





2. Référentielle


Etablir le statut de la mise en œuvre de la CB


Faire des analyses juridiques et institutionnelles


Préparer l’inventaire des déchets





Stratégie/Plan


Options prioritaires


Projet plan de mise en œuvre stratégie/plan intégré


Stratégie de mobilisation des ressources financières 





Possibilités de financement


Identifier et évaluer les possibilités nationales et internationales de financement





3. Options de gestion des déchets


Identifier les options les plus conformes aux obligations de la CB


Evaluer les coûts de mise en œuvre des options





Fonds de la CB


Fond d’affectation spéciale de la CB


Fond d’affectation spéciale de la coopération technique














Ressources nationales /Fonds nationaux


Redevances de l’usager


Autofinancement des entreprises


Budgets publics


Fond pour l’Environnement


Banques commerciales











Besoins financiers


Besoins financiers pour la mise en œuvre de la CB





Fonds bilatéraux


Agence de donateurs (monétaire et en nature)


Organismes de prêt 











Fonds externes


Donateurs multilatéraux de prêts


Fonds de développement


Banques de développement


Banques commerciales











Organisations Non Gouvernementales (ONG)


Information et sensibilisation


Démonstration de projets (monétaire ou en nature) 





























Groupe de travail national : Etablir le groupe de travail pour la mise en œuvre de la CB, la mobilisation de ressources notamment








Ligne référentielle : 


Etablir le statut de la mise en œuvre de la CB


Faire des analyses juridiques et institutionnelles


Préparer l’inventaire des déchets








3. Options de gestion des déchets


Identifier les options, les conformes aux obligations de la CB ;


Evaluer les coûts de mise en œuvre des options.








4. Possibilités de financement


Identifier et évaluer les possibilités de financement internes et externes











5. Stratégie / Plan


Options prioritaires


Projet de lois de mise en œuvre de la CB


Stratégie plan intégré


Stratégie de mobilisation des ressources financières











Mise en œuvre de la stratégie/ Plan de la CB conforme aux obligations de celles-ci 








7. Mise en œuvre


Mettre en œuvre un plan stratégique pour répondre aux obligations de la Convention de Bâle





6. Levée de Fonds


Assurer le suivi des contacts antérieurs


Préparer les propositions de projet


Solliciter des fonds





5. Stratégie / Plan


Prioriser les options


Projet de plan de mise en œuvre de la CB


Stratégie / Plan Intégré


Stratégie de mobilisation des ressources financières





4. Possibilité de financement


Identifier et évaluer les possibilités nationales et internationales de financement





3. Options pour la gestion des déchets


Identifier des options conformes aux obligations de la CB


Evaluer les coûts des options de mise en oeuvre





2- Référentielle (ligne de base)


Créer les conditions dans la mise en œuvre de la CB


Faire des analyses juridiques et institutionnelles


Préparer l’inventaire des déchets





Groupe de travail national


Créer un groupe de travail national pour la mise en œuvre de la CB, notamment la mobilisation des ressources financières.








� Les mécanismes de financement de la Convention de Bâle ont été déterminés à l’entrée en vigueur de la Convention à la Première Conférence des Parties de la Convention de Bâle. 


� Voir PNUE/ .6/32/ 1 (octobre 2002) : partenariat dans le secteur industriel.


� Les  informations fournies dans les fiches d’informations ont été collectées sur les sites web des institutions concernées. 


� UNITAR/IOMC: "Financial Resource Mobilisation for the Sound Management of Chemicals", Working Draft, Juillet 2001.





